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Les objectifs du VIe Plan
français en ce qui concerne
le logement

Ordonnance
du 29 septembre 1971

du préposé du Conseil
fédéral à la construction
Stabilisation de la construction

29 Dans ce domaine, le VIe Plan vise à une meilleure satis¬
faction des besoins grâce à la construction annuelle de
510 000 logements et à l'amélioration de 350 000
logements anciens. Le nombre de logements, qui ne disposent

pas de tous les éléments de confort, passera de 55%
en 1968 à 35% en 1975.

La politique principale du VIe Plan consistera avant tout à

apporter l'aide de l'Etat à ceux qui en ont le plus besoin et
plus spécialement aux personnes âgées.
La lutte contre l'habitat insalubre sera poursuivie à un
rythme accru et la construction de foyers pour travailleurs
étrangers, de cités de transit et de HLM permettra de

reloger chaque année 15 000 personnes évacuées de
logements insalubres.
Une stricte priorité pour l'accès aux logements financés
par le secteur public sera donnée aux ménages les plus
défavorisés.
Le VIe Plan prévoit également des études et des recherches

destinées à susciter l'innovation dans les techniques

et les formes de l'habitat.
En matière de politique foncière, les objectifs poursuivis
ont pour but d'assurer aux collectivités publiques une
maîtrise plus efficace du coût et de l'utilisation des
terrains.

Les moyens donnés aux collectivités locales pour constituer

des réserves foncières seront accrus et les dotations
budgétaires prévues à cet effet atteindront 1,65 milliard de

francs.
La procédure des zones à aménagement différé sera
améliorée par l'allongement de leur durée et l'extension
du droit de préemption à de nouveaux bénéficiaires.
Pour limiter dans les zones nouvelles le démembrement
des terrains, la concession des sols sera encouragée
principalement dans les centres des villes nouvelles et
les zones d'implantation des logements sociaux.
Les moyens d'intervention de la puissance publique ou
des agents qui réalisent des opérations d'aménagement
seront améliorés, notamment en ce qui concerne les
modalités des acquisitions à l'amiable, les expropriations,
les associations foncières urbaines et le droit des sols.
Toutes ces mesures ne sauraient toutefois suffire à

trouver une solution au problème foncier. Il importe
surtout de développer au niveau de l'agglomération les

organismes chargés de définir une politique foncière
cohérente et de mettre en œuvre les moyens juridiques
et financiers disponibles.
(«Le Moniteur des travaux publics et du bâtiment», N" 19)

Parson ordonnance du 7 juillet 1971, le préposé à la
stabilisation du marché de la construction a promulgué
l'interdiction de construire certaines catégories dans les
régions désignées par le Conseil fédéral (voir B.l. 1971

N° 13, p. 253 et suivantes). Cette ordonnance était en
vigueur jusqu'au 30 septembre dernier. Entre le 7 juillet et
cette dernière date, les cantons et les associations
intéressées auraient dû fournir les statistiques permettant
d'une part de renseigner sur le degré d'occupation de
l'industrie de la construction dans les régions concernées

et, d'autre part, sur l'éventualité d'autoriser certaines
catégories de constructions soumises actuellement à

interdiction. Ces renseignements - si nous sommes bien
informés - n'étant pas disponibles dans leur intégralité,
le préposé fédéral a édicté le 29 septembre dernier une
nouvelle ordonnance entrée en vigueur le 1er octobre et
valable pour le moins jusqu'au 31 janvier 1972.

Le préposé fédéral a commenté brièvement cette nouvelle
ordonnance en donnant les précisions suivantes: la
nouvelle disposition prévoit le maintien de l'interdiction
temporaire de construire et n'apporte pratiquement aucune
modification, si ce n'est la libération des communes de

Frauenkappelen et d'Adligenswil qui ne laissent pas apparaître

une activité importante dans le secteur de la
construction. Les catégories de construction selon l'article 4

de l'arrêté fédéral restent assujetties sans changement.

Cette manière de procéder s'impose car la situation du

marché de la construction ne s'est guère modifiée ces
derniers mois. Les cantons n'ont demandé que très peu de
modifications des prescriptions existantes.

L'innovation la plus importante est la limitation dans le

temps de l'interdiction de construire. Les projets de
construction bloqués jusqu'au 31 janvier 1972 pourront être
exécutés dès le 1er juillet 1972. Cela ne vaut toutefois que
si la réalisation du projet n'implique pas la démolition de
bâtiments frappés d'interdiction temporaire de démolir.

La libération des autres projets bloqués fait l'objet d'une
décision des autorités désignées à l'article 3 de l'ordonnance

du 26 juillet 1971 concernant la compétence et la

procédure de recours. Les cantons et les communes sont
donc compétents dans les cas évidents; la compétence
du préposé ne s'étend qu'aux cas non évidents ou aux
affaires qui ont déjà été traitées par lui dans les limites de

sa compétence. Le requérant doit fournir la preuve que
son projet est prêt à tous égards à être exécuté au 31 janvier

1972 au plus tard.
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